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«L’objet de la démocratie est de régler
et de légitimer les pouvoirs nécessaires,

et non de détruire tout pouvoir. »

Alexis de Tocqueville,
De la Démocratie en Amérique





UN CANTON ENTRE TRAdITION AGRICOLE 
ET ESSOR CAPITALISTE

Il serait arbitraire de faire commencer le 20e siècle en 1900.
Tous ses ingrédients sont apparus au cours du dernier quart du
19e siècle, période charnière où foisonnent les innovations fon-
damentales qui vont durablement imprégner les structures éco-
nomiques et sociales régissant l’Ouest européen. Le progrès
technologique, hissé au rang de force tutélaire, ouvre la voie à
un capitalisme, certes générateur de richesses, mais aussi lourd
de bouleversements, auxquels la population n’est pas toujours
préparée. L’essor capitaliste atteint son premier apogée entre
1850 et 1875 et marque toute la fin du siècle. La prospérité a
engendré des commodités inconnues jusqu’alors, mais aussi
une pauvreté gangrenante, dont les origines remontent aux pre-
miers pas de l’industrialisation, dans les années 1840. Le siècle
s’achève dans un élan qui est désormais et surtout celui de la
haute finance, entraînant dans son sillage une question sociale
de plus en plus virulente. Aux problèmes posés par l’accéléra-
tion du capitalisme réplique une nouvelle approche des rapports
sociaux, que l’on ne peut abandonner au bon vouloir des seules
forces économiques.

Cette évolution n’épargne pas le canton de Vaud. Encore
fortement modelé par une économie qui voit, en 1900, 34% de
la population active travailler pour l’agriculture, le canton
subit lui aussi les contrecoups d’un contexte économique en
pleine mutation. Ses répercussions sur les structures politiques
ne sont pas négligeables. Sûrs de leur pouvoir, les radicaux
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sont persuadés d’incarner démocratiquement son unité par
delà les diverses couches sociales. Pourtant, quand bien même
leur doctrine s’est toujours voulue en phase avec les respira-
tions de la société, ils doivent faire face à une situation inédite.
Avant son avènement en 1845, le radicalisme d’Henri druey
poursuivait deux objectifs : construire un système intégrant un
libéralisme philosophique amarré à la liberté économique et,
en même temps, assimiler les préoccupations égalitaires du
premier socialisme. Il s’inscrivait dans la perspective hégé-
lienne : dépasser à la fois le libéralisme, « juste-milieu» impro-
ductif noyé dans des réformes institutionnelles sans portée
économique et sociale, et un socialisme trop athée, trop col-
lectiviste, trop liberticide dans ses formulations initiales. Afin
de parvenir à cette synthèse, druey, comme son maître Hegel,
avait vu dans l’Etat le moteur de l’équilibre politique et philo-
sophique par lequel la société vaudoise pourrait se développer,
dans la liberté et la justice.

UNE dOMINATION RAdICALE SOUS PRESSION

Les radicaux étaient convaincus de l’adéquation de leur
action aux besoins du temps. Leur domination apparaît long-
temps sans failles. Malgré sa permanence pendant plus d’un
demi-siècle, elle a été certes régulièrement contestée. En 1861,
elle était tenue en échec par une alliance composée de libéraux
et de radicaux de gauche, ancêtres des socialistes vaudois.
Mais, revenu à l’héritage des vainqueurs de 1845, avec la géné-
ration des Louis Ruchonnet et Victor Ruffy, le radicalisme a
joui de deux décennies de répit, socle de son hégémonie future.
Son accaparement des leviers de commande, qui indisposait ses
adversaires libéraux, frustrés des postes gouvernementaux, était
total. Un scandale met toutefois les radicaux en difficulté en
1883, lorsqu’un terrible incendie ravage la commune de
Vallorbe. On constate que les caisses de l’établissement contre
les incendies sont vides, que l’argent a été employé au fonc-
tionnement de l’administration. Les libéraux bondissent sur
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l’occasion, stigmatisent la gestion financière du canton par le
parti au pouvoir et réclament une révision de la Constitution de
1861, qui régit alors le canton. Habilement, les radicaux, au lieu
de se braquer, prennent à leur compte le désir d’une refonte, lar-
gement partagé, et retournent à leur avantage la victoire que les
libéraux pensaient obtenir facilement. déroulant ses travaux
dans un climat souvent agressif, la Constituante rédige une nou-
velle charte cantonale, qui est acceptée en 1885. Cette
Constitution, maintes fois remaniée par la suite, accompagnera
tout le 20e siècle vaudois.

LA CONSTITUTION dE 1885

La nouvelle Constitution organise le cadre politique de l’Etat
vaudois. Si les radicaux concèdent aux libéraux le référendum
financier obligatoire à partir d’un certain niveau de dépenses, ils
parviennent à contenir toutes les réformes que revendique le
camp adverse. Ainsi restreignent-ils le généreux dispositif des
droits populaires hérité de 1845 et, s’ils ne réussissent pas à aug-
menter le nombre de signatures pour les initiatives, ils rendent
plus compliquée la procédure pouvant conduire à une révision
constitutionnelle. Et la demande d’introduire la représentation
proportionnelle, dont on parle depuis 1861, est écrasée. Les radi-
caux tiennent au système majoritaire, tant pour le gouvernement
que pour le Parlement, qui favorise les campagnes et leur garan-
tit de confortables majorités absolues au Grand Conseil lors de
chaque scrutin. En revanche, les radicaux peuvent imposer aux
libéraux une réforme fiscale d’envergure, à laquelle ils sont atta-
chés depuis longtemps : l’impôt progressif. Globalement, la
Constitution reflète les opinions radicales même si elle s’en tient
aux présupposés idéologiques du libéralisme philosophique :
elle se contente pour l’essentiel d’organiser les rapports entre les
pouvoirs, de les compartimenter dans leurs champs respectifs.
En somme, elle consacre la séparation entre l’Etat et la société,
dont seuls les moyens de contrôler le pouvoir politique sont juri-
diquement définis.
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LA NAISSANCE dU PARTI SOCIALISTE

Le verrouillage de la vie politique que réalisent les radicaux
ne les met pas à l’abri de déconvenues. Le grand parti étire ses
tentacules grâce à un vaste réseau associatif et dispose, avec la
société d’étudiants Helvétia, d’un vivier où se forment ses futurs
cadres. Il reste cependant aveugle, non sur les mutations en
cours, mais sur leur ampleur. Car la société qu’ils pensent incar-
ner se cherche de nouveaux repères. Bien qu’effleuré par l’in-
dustrialisation, le canton de Vaud doit lui aussi affronter une pau-
périsation stimulée par un capitalisme qui ignore les frontières.
Habitués à n’imaginer un adversaire que sur leur droite, avec leur
vieil ennemi libéral, les radicaux se découvrent une opposition de
plus en plus présente sur leur gauche, dans les contreforts du
socialisme naissant. Ils prennent conscience, mais avec peine, de
l’instabilité qui se met à désarticuler la société vaudoise, à
détruire son homogénéité, qu’ils entendent préserver sous le cou-
vert d’un système électoral qui flatte les régions rurales. Les
villes, qui drainent maintenant une population déracinée après
avoir rassemblé sur leur territoire les élites libérales, gagnent un
poids inconnu jusque-là dans le monde vaudois, catalysent des
revendications nouvelles, dévoilent des problèmes inédits.

Autrefois confinées à l’intérieur du radicalisme, les aspirations
socialistes s’émancipent, débordent désormais des traditionnelles
sociétés de secours mutuels. Elles cherchent leurs propres modes
d’expression, au-delà de leur coalition presque naturelle avec les
représentants du monde ouvrier réunis dans les sociétés du Grutli
proches du radicalisme. La question sociale, dont la gravité croît
avec les années, assure leur envol et alimente un courant de pensée
autonome, et bientôt très puissant, dans lequel puise le parti socia-
liste suisse, créé officiellement en 1888. Les radicaux saisissent
tardivement qu’ils ne peuvent plus s’afficher comme les uniques
chefs d’orchestre d’un progrès sans fin. Les classes ouvrières
abandonnent un statut de partenaires que l’on estimait suffisant et,
sous l’impulsion du socialisme, se retranchent dans une posture de
combat. Le radicalisme vaudois, à son tour, doit admettre que cer-
tains de ses principes fondamentaux, comme la propriété et le
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patriotisme, ne sont plus partagés par tous les Vaudois. La rupture
entre le parti radical et son aile gauche est effective en 1891, après
que l’un de ses membres les plus turbulents, Aloys Fauquez, a
fondé le parti socialiste ouvrier, en 1890.

Le radicalisme se retrouve confronté à un dilemme rappelant
celui qu’il avait dû résoudre à ses débuts. A l’aube du 20e siècle,
la synthèse qui dynamise les radicaux implique à nouveau un
renforcement de l’Etat, dont la vocation sociale doit être étoffée.
Au niveau suisse, la loi sur les fabriques, en 1877, constitue une
première réponse : il est désormais admis que la responsabilité
n’est plus seulement individuelle et qu’un malheur peut survenir
sans la faute de la victime. dans un second temps, des aides
seront réservées aux paysans, alors que la fonction de service
public dévolue à l’Etat gagne en substance avec le rachat des
chemins de fer par la Confédération en 1898.

Le constat est sévère pour les radicaux. Leurs efforts dans le
sens d’une réforme sociale de l’Etat suffisent-ils à satisfaire une
demande qui explose? Les radicaux, à la fin du 19e siècle, pen-
sent encore synthétiser aspirations libérales et justice sociale.
Alors qu’ils se démènent en faveur de l’introduction de l’impôt
progressif, les radicaux sont certains de pratiquer ainsi un « socia-
lisme de bon aloi», capable de prévenir « les révolutions violentes
dont peuvent devenir les victimes des Etats qui se refusent à écou-
ter la voix des déshérités de la fortune». L’Etat, plus qu’un mar-
chand de prestations, est un grand organisme, «dont chacun ne
peut prendre ce qu’il veut». Le futur conseiller fédéral Eugène
Ruffy surenchérit : pour lui, « le contribuable doit payer selon ses
forces et non à raison des bénéfices qu’il retire de l’Etat». L’idée
d’un Etat au service des besoins sociaux de la société fait son che-
min, mais comme complément de l’Etat libéral, indiscuté.

UN FAIT NOUVEAU: 
L’EFFERVESCENCE POLITIqUE dU MILIEU PAySAN

Louis Ruchonnet, comme membre du gouvernement vau-
dois puis comme conseiller fédéral, aperçoit lui aussi le remède
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